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N°2

  Pratiques à la ferme
Une diversification d’avenir : le lapin bio
La production de lapins bio est encore marginale en France, alors même qu'elle 
constitue une diversification intéressante. Elle répond en effet à une demande 
des consommateurs tout en nécessitant peu d'investissement. Le CIVAM Bio 53 
travaille depuis 2010 pour structurer une filière adaptée et accompagner les 
porteurs de projet.

La filière lapin bio en France

Les producteurs de lapins bio sont essentiellement situés dans le Grand Ouest. 
En 2014, une vingtaine de producteurs certifiés bio produisaient environ 10 000 
lapins. Si l’atelier lapin bio peut être prédominant et représenter plus de la 
moitié du chiffre d'affaires, il est le plus souvent accompagné d'un ou plusieurs 
autres ateliers dans le cadre d'une stratégie de diversification. Ce sont soit des 
fermes en maraîchage, soit des fermes avec d’autres élevages (volailles très 
majoritairement).

Cette diversification est indispensable pour assurer un revenu constant. En effet, 
l’essentiel de la production a lieu durant la période estivale. L’hiver, quand les 
jours raccourcissent, les lapines sont moins fécondes et la production diminue. 
Nécessitant peu d’hectares, la diversification en lapin est intéressante, car elle 
amène de la valeur sur la ferme et un complément de gamme permettant de 
positionner d’autres productions de viandes sur des marchés.

La commercialisation des lapins se fait essentiellement en vente directe dans 
des AMAP ou grâce à des groupements de producteurs (dépôts dans des fermes, 
sites Internet de producteurs locaux, marchés de producteurs). Le lapin étant 
consommé de façon peu régulière, les volumes de vente sur un même lieu sont 
modestes, ce qui conduit à multiplier les lieux de vente. Commercialiser d'autres 
productions permet ainsi de rentabiliser le temps de vente. À noter qu'il existe 
également une filière longue. En Bretagne par exemple, Bretagne Viande Bio, 
une organisation commerciale de producteurs bio, se charge de recenser les 
commandes des magasins Biococop et des bouchers bio et de distribuer les 
carcasses dans chaque lieu de vente.
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Une association pour accompagner les producteurs
Pour accompagner le développement de cette production, les éleveurs de lapins bio se sont 
réunis et ont créé l'association des éleveurs de lapins bio de France (AELBF). Elle est animée 
par le CIVAM Bio 53 et la CAB des Pays de la Loire. L’association regroupe une vingtaine 
d’éleveurs bio ou en conversion et d’éleveurs de lapins sur prairie. Présente uniquement 
dans l’ouest de la France, elle recense près de 300 lapines bio. Elle organise des journées 
portes ouvertes et des formations pour les porteurs de projets, accompagne les éleveurs  
dans l'amélioration de leur technique (en termes de santé animale, d'alimentation…) et 
dans leur réflexion pour la structuration de filières commerciales. Enfin, elle participe à 
des projets de recherche.

Des repères pour aider à la gestion de l’alimentation
Donner des repères techniques et économiques n’est pas aisé dans la mesure où les systèmes 
sont très diversifiés et où il existe très peu de fermes spécialisées. La gestion alimentaire 
est également très variable en fonction de la zone géographique d’implantation de la ferme. 
Il n’y a donc pas de modèle type d’élevage en lapins bio. Aussi, les membres de l’AELBF 
conseillent aux porteurs de projet de rendre visite à un maximum d’éleveurs afin de se 
rendre compte de la diversité des systèmes existants.

Malgré cette difficulté, les membres de l'association travaillent depuis cette année avec 
le CIVAM Bio 53 à la création d’indicateurs techniques et économiques, afin de pouvoir 
proposer à terme des données par type de système d’exploitation. L’année dernière, l’INRA 
et l’ITAB ont également mené un programme de recherche à la demande des éleveurs 
de l’association, visant à mesurer l’effet du pâturage et du rationnement en aliment sur 
la croissance des lapins à l’engraissement. Cette étude a été conduite sur trois secteurs 
géographiques aux conditions pédoclimatiques très éloignées les unes des autres : 
en Languedoc-Roussillon, dans le Limousin et en Bretagne. Les résultats de ces essais ont 
été présentés lors de la formation « Gérer l’alimentation en lapins bio » organisée par le 
CIVAM Bio 53, qui a eu lieu les 16 et 17 novembre.

Un nouveau projet de recherche Agri Bio4, piloté par l'INRA de Toulouse en partenariat avec 
l'ITAB, vient d’être lancé pour trois ans, il traitera des questions technico-économiques, 
d’alimentation et de prévention en santé (parasitisme).

Zoom sur l’alimentation des lapins bio au GAEC Saveurs du Râble
Des porteurs de projet sont venus des quatre coins de la France en août dernier pour 
s’informer et visiter la ferme de Pascal ORAIN et Catherine ROMARY à Launay-Villiers (53) 
lors d’une porte ouverte organisée par le CIVAM Bio 53.

GAEC Saveurs du Râble :

Les mères lapines de cette ferme sont élevées en cages mobiles. Elles sont nourries à 
volonté avec des céréales produites sur l’exploitation (triticale / avoine / pois). Du foin de 
prairie multi-espèces est aussi à disposition, en plus de l’herbe pâturée. En complément des 
céréales, un ajout de granulés à base de luzerne est acheté pour le démarrage des lapereaux. 

Les lapins à l’engraissement sont placés dans des parcs fixes (40 lapins pour 625 m2). 
Ils sont nourris aux céréales de l’exploitation (triticale / avoine / pois). Du foin et quelques 
betteraves fourragères issus de l’exploitation complètent la ration.

Avec un tel cheptel, la consommation annuelle s’élève à 4-5 tonnes (à 500 ¤ / T) de granulés 
achetés et à 12 tonnes de céréales produites. Les éleveurs estiment qu’avec 20 ha de terres 
labourables ils satisfont les besoins en pâture et en foin, tout en assurant une bonne rotation 
en céréales. 4 à 5 ha sont consacrés à la production de céréales pour les lapins et une quinzaine 
d’ha de prairie est également valorisée par la présence d’ovins et bovins viande sur la ferme.

Contacts :
•	André LEBRUN, président de l'AELBF  : a.lebrun07@laposte.net
•	Anne UZUREAU, CAB Pays de la Loire, animation de l'AELBF : cab.productions@biopaysdelaloire.fr
•	Simon THOMAS, CIVAM Bio 53, accompagnement technique  et des porteurs de projets 
(lapins bio) : productionsanimales@civambio53.fr

© GAEC Saveurs du Râble

•	2,25 UTH
•	33 ha
•	25 vaches allaitantes Limousine + la suite
•	25 brebis viande + la suite

•	80 mères lapines
•	1 200 à 1 500 lapins produits / an
•	Cages mobiles + parcs fixes
•	Commercialisation : vente directe et  
	 Bretagne Viande Bio (semi-long)

Parole d'éleveur
Le travail en réseau est 
productif et permet à des 
producteurs isolés dans leurs 
régions de se sentir soutenus.

André LEBRUN, 
Président de l'AELBF

Parole d'éleveuse
Si je me suis tournée vers 
l’élevage de lapins bio, en 
plus des aspects environne-
mentaux et de bien-être ani-
mal (je voulais voir les lapins 
courir dans les champs !), 
c’est aussi parce que c’est 
une production où la méthode 
d’élevage est à personnaliser. 
Cages mobiles, parcs et abris, 
tout est à créer soi-même 
en fonction du cahier des 
charges. Même si c’est aussi 
une difficulté lors de l’ins-
tallation, c’est passionnant.

Catherine ROMARY
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  Filières et marchés
Conjoncture des filières viandes bio
L’observatoire des abattages de la commission bio d’Interbev confirme une forte progression 
des abattages d'animaux bio (bovins et ovins essentiellement) en 2014, ce qui a permis 
de répondre à la demande croissante en viande bio. Les prix bio se sont maintenus 
alors qu’ils baissaient dans les autres circuits. Le nombre d’élevages certifiés bio a aussi 
augmenté de 6 %. Cette tendance s'est poursuivie en 2015 et s'est même accentuée cet 
été avec la crise de l'élevage conventionnel.

Des cours stables et une bonne gestion des sorties anticipées des animaux cet été
En bovin, les abattages bio ont crû de 15 % en 2014 par rapport à 2013. Les acteurs ont 
ainsi pu répondre aux attentes du marché et relancer le développement de la viande bio 
dans les points de vente. En 2015, la progression se poursuit pour les génisses et bœufs 
R=3 ainsi que les vaches R=3, O=3 et P+3 (+ 9 % sur le 1er semestre). Les cours restent 
stables (-2 %) et l’écart de prix avec le conventionnel se creuse (17 %). Les ventes sont 
dynamiques dans l’ensemble des circuits de distribution. Avec la période de sécheresse, 
certains éleveurs ont anticipé des sorties d’animaux allaitants et laitiers. Avec ces sorties plus 
importantes que prévues, quelques tensions en termes de disponibilité pourraient poindre 
avec des marchés d’automne généralement en hausse par rapport à la période estivale.

Évolution des volumes (tec) abattus depuis 2005, tous circuits confondus
(attention, à partir de 2011, intégration de la vente directe dans le graphique)

Une progression des agneaux abattus en bio

En 2014, la filière ovine a augmenté de 15 % ses abattages en ovin bio. En 2015, malgré 
un début d'année difficile marqué par un manque d’agneaux bio dû aux prix élevés des 
labels conventionnels, les abattages continuent de progresser. La période de Pâques a été 
positive avec des agneaux bien finis. Les volumes d’abattage pour le premier semestre 
sont en progression de 25 % environ avec des agneaux plus lourds (agneaux moyennes 
UR2-3). Le cours de ces derniers augmente également d’environ 5 % avec un différentiel 
de 10 % par rapport au conventionnel.

Stabilité des filières bio porcines

L’offre de porcs charcutiers bio progresse de 5 % au premier trimestre 2015 (par rapport 
à la même période 2014). Les stocks congelés sont relativement bas avec peu de pièces 
nobles. La consommation de charcuterie suit celle de la production. Les opérateurs ont 
toujours le souci de gérer au mieux les équilibres matières.

© Aurélie HABASQUE (FNAB)
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Les Français séduits par la viande bio
En mars 2015, la commission bio d’Interbev a réalisé une étude en collaboration avec 
l’IFOP sur la consommation et la perception de la viande bio en France. Présentation des 
principaux enseignements :

•	Parmi les consommateurs habituels de viande (bio ou non), 59 % ont déjà mangé de 
la viande bio.

•	Le principal frein à la consommation de viande bio est le coût. Pourtant, les Français 
reconnaissent en majorité qu’il est justifié de payer ce produit plus cher, signe d'une 
reconnaissance des contraintes associées à cette production.

•	La viande bio bénéficie d'une image très positive auprès des Français : en consommer 
est bénéfique pour l'environnement (70 % des personnes interrogées) et constitue un 
acte citoyen (54 %).

•	Les consommateurs de viande bio sont des consommateurs fidèles (73 %), 22 % d'entre 
eux estiment qu'ils vont augmenter leur consommation dans les prochains mois.

  Réglementation 

Comment s’annonce le nouvel épisode de la FCO ?
Dans le département de l’Allier, suite à des signes cliniques sur un bélier, la FCO 
sérotype 8 a été mise en évidence dans un cheptel comprenant des bovins et des ovins. 
Les vétérinaires du GIE Zone Verte ne sont pas étonnés puisque la FCO est une maladie 
qui s'installe dans les territoires et qui y reste, entretenue par la faune locale. Sa présence 
peut être discrète étant donné le peu d'animaux exprimant des symptômes. Quelles sont 
les dispositions mises en place par l’administration ? Quelles sont les conséquences pour 
les éleveurs bio ?

États des lieux et mesures

Le ministère de l'Agriculture a rapidement mis en place un suivi de la présence du virus. 
La DGAL a activé une surveillance nationale à partir de prélèvement sanguin sur des 
bovins d’exploitations d’au moins 30 bovins tirées au sort dans chacune des régions 
métropolitaines. Le zonage est actualisé chaque jeudi. La carte et la liste des communes 
concernées par la zone réglementée « Fièvre catarrhale ovine » sont accessibles sur 
le site du ministère.

Par ailleurs, l’arrêté du 24 septembre a officialisé l'ouverture de la campagne de vaccination 
contre le sérotype 8 en métropole, à l'exception de la Corse, jusqu'au 30 septembre 2016. 
Les catégories d'animaux à vacciner en priorité ont été définies (ruminants des exploitations 
infectées, ruminants destinés aux échanges ou exportations et ceux appartenant aux outils 
collectifs d'amélioration génétique).

Une note de service de la DGAL en date du 25 septembre a défini également les conditions 
applicables aux mouvements, échanges et exports de ruminants issus d'une zone réglementée 
au titre de la FCO en France continentale. © Arthur BRUNET (FNAB)

http://bit.ly/1MQ1Uvi
http://agriculture.gouv.fr/liste-des-departements-et-des-communes-en-zone-reglementee-fco
http://bit.ly/arrete24092015_fievre
http://bit.ly/1iWCscp
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Le Conseil national d'orientation de la politique sanitaire animale et végétale (CNOPSAV) 
s’est réuni mi-octobre pour faire le point sur les mesures de gestion et de protection mises 
en place. Suite à cette rencontre, Stéphane LE FOLL, ministre de l’Agriculture, a décidé de :

•	 fusionner les zones de protection et les zones de surveillance actuellement définies 
afin de n’avoir qu’une « zone réglementée » et d’y permettre ainsi tous les mouvements 
d’animaux ;
•	poursuivre la stratégie vaccinale établie par l’arrêté du 24 septembre.

Des échanges entre les professionnels et les services du ministère devraient permettre de 
préciser rapidement les modalités de sorties d’animaux de la zone réglementée vers la 
zone indemne. Le ministre a précisé que les discussions avec l’Espagne et l'Italie avancent 
et permettront d'exporter des animaux vaccinés 10 jours après la seconde injection au 
lieu des 60 jours prévus par la réglementation européenne. Il s’engage à poursuivre les 
négociations bilatérales avec ces pays mais aussi avec la Turquie et l’Algérie pour faciliter 
les exports de ruminants français, tout en apportant des garanties sanitaires sur le caractère 
indemne des animaux exportés.

Le ministère semble avoir tiré des leçons du précédent passage de la FCO. La vaccination 
obligatoire n’est pas à l’ordre du jour.

Aucun intérêt général de la vaccination, danger de la désinsectisation

Dans son communiqué de presse du 25 septembre, le GIE Zone Verte rappelle que 
« la vaccination n'a aucun intérêt général. Elle ne peut être obligatoire dans aucun cas. 
Elle peut seulement répondre à une exigence particulière pour les animaux qui se déplacent 
à l'export ou comme une mesure choisie librement par un éleveur ». Le GIE Zone Verte 
poursuit dans son communiqué en soulignant que la FCO est une maladie non contagieuse 
et vectorielle et qu’il faut rester vigilant face aux barons de l'industrie pharmaco-chimique, 
pour qui la vente de vaccins rendus obligatoires par l’État et payés par le contribuable 
serait une véritable aubaine financière.

Concernant la désinsectisation, le GIE Zone Verte rappelle que « la désinsectisation chimique 
n'a aucun effet réel démontré sur les culicoïdes (moucherons piqueurs). Elle est une source 
scandaleuse de pollution de l'environnement et des viandes consommées. Les premières 
victimes en sont tous les insectes commensaux des élevages y compris les pollinisateurs 
comme les abeilles. Elle doit être partout refusée ».

Que faire face à la FCO ?

Les vétérinaires du GIE Zone Verte précisent que l'immunité naturelle protège de l'expression 
de la maladie durant toute la vie. La vaccination a, quant à elle, une efficacité très limitée 
dans la protection et dans le temps. Ce sont les conséquences économiques de la présence 
de la FCO qui s'avèrent graves pour les animaux destinés à l'export. Par son classement 
international en « maladie transmissible », la FCO impose une forte pression réglementaire 
et sanitaire sans aucun rapport avec sa réelle dangerosité.

La meilleure protection contre les maladies (y compris la FCO) est la santé du troupeau 
basée sur une nourriture saine et adaptée, l'absence de stress dans un environnement 
confortable permettant la constitution par les animaux d'une résistance et d'une immunité 
maximales en évitant le piège de la consanguinité.

Les vétérinaires solidaires du GIE Zone Verte se tiennent aux côtés des éleveurs pour 
assumer calmement la réalité : la fièvre catarrhale est désormais endémique en Europe 
et cet état de fait est parfaitement gérable par des élevages sains et équilibrés dans leur 
environnement.

Ils sont disponibles pour répondre aux interrogations ou inquiétudes et publieront 
régulièrement sur leur site toutes les informations dont ils disposent.

Pour approfondir :

ππ Dossier spécial FCO du GIE Zone Verte
ππ Questions/réponses sur la FCO 

© Antoine COUTURIER (Corabio)

© Arthur BRUNET (FNAB)

http://bit.ly/1Y60YaX
http://www.giezoneverte.com/dossier-special-fco.php
http://agriculture.gouv.fr/questionsreponses-sur-les-cas-de-fievre-catarrhale-ovine-detectes


// 6 //

Des stocks de fourrages à sec ? La dérogation sécheresse est ouverte ! 
Suite à la sécheresse rencontrée cet été, une dérogation pour l’achat de fourrages 
conventionnels est ouverte depuis le 10 août. Elle concerne les éleveurs situés sur une 
commune reconnue comme ayant un déficit hydrique important. Les formulaires de 
demande de dérogation sont à renvoyer à l’INAO.

Justifier sa demande

Le régime de gestion des dérogations de la campagne 2012/2013 est reconduit avec le 
choix de limiter l'achat d'aliments non biologiques aux seuls fourrages grossiers et de 
réserver l'application du dispositif aux seuls herbivores.

Les dérogations s’appliquent jusqu’à la prochaine mise à l’herbe en 2016, et au plus tard 
jusqu'au 30 avril 2016, et ne peuvent être accordées si la demande n'est pas quantifiée et 
justifiée par le bilan fourrager. De plus le demandeur doit vérifier qu’il n'y a pas de stock 
en qualité biologique pour l'aliment demandé. C’est pourquoi les dispositifs de bourse 
aux fourrages ou de recensement de l’offre disponible sont à encourager. La FNAB a publié 
en 2015 un recueil « Des échanges pour cultiver l’autonomie des fermes bio ! » présentant 
les bourses aux fourrages mises en place par son réseau.

Quelles conditions d’application ?

Les aliments non biologiques sont donnés par ordre de priorité à des animaux non 
productifs (jeunes non commercialisés, animaux de renouvellement) ou à des animaux 
en production qui ne sont pas destinés à être certifiés durant la période de dérogation, 
suivant cet ordre : 

•	 fourrages issus de parcelles en C2 ;
•	à défaut, les fourrages issus de parcelles en C1 ;
•	à défaut, les fourrages issus de prairies permanentes et de prairies temporaires 
conventionnelles (foins, ensilages, enrubannages…) ;
•	à défaut, la paille conventionnelle ;
•	à défaut, les autres fourrages qui ne seraient pas disponibles en qualité biologique, 
à l'exclusion du maïs ensilage.

Les animaux en production, dont les produits sont amenés à être certifiés en agriculture 
biologique, peuvent être nourris avec des aliments en 2ème année ou en 1ère année de 
conversion à l'agriculture biologique sans limite. À défaut, des aliments conventionnels 
peuvent être utilisés, à condition que leur proportion soit inférieure à 50 % sur la période 
de dérogation. Au-delà de ce seuil, les produits seront déclassés. Dans le calcul de 
cette proportion, il est possible d'inclure les pâtures en évaluant la quantité de fourrage 
(en matière sèche) prélevée.

Pour pouvoir être valorisés en agriculture biologique, les animaux producteurs de viande 
qui deviennent productifs au moment de l'abattage doivent bénéficier pendant les 3 mois 
précédant l’abattage d’une alimentation conforme aux règles habituelles.

Aucune dérogation ne sera accordée pour les céréales sous forme de grains ou d'ensilages. 

Qu’en est-il des animaux en conversion simultanée ?

Les animaux peuvent être nourris avec des fourrages C1 et C2 même s'ils ne proviennent 
pas de l'unité de production, tout en gardant le bénéfice d'une conversion totale à 24 mois. 

ππ Les formulaires de demande de dérogation et la liste des communes concernées sont 
disponibles sur le site de l'INAO.

© FNAB

© Caroline DEGRAVE 
(GRAB Haute-Normandie)

Ferme de la Verte Vallée © Arthur BRUNET (FNAB)

http://bit.ly/autonomiedesfermesbio
http://bit.ly/1SLn7s5
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  Recherche et expérimentation
Dynamiques de groupes pour la santé des élevages bio
Le programme de recherche-action CAS DAR « Synergie pour la santé des élevages bio », 
piloté par l’ITAB, s’achève en fin d’année. Une enquête auprès d’éleveurs de volailles 
de chair biologique a permis de mettre en lumière la diversité des approches en santé 
animale et d'étudier les dynamiques de groupes autour de ce thème.

Témoignages et astuces pour la bonne santé des volailles de chair bio

18 éleveurs de volailles de chair bio ont été interrogés sur leurs pratiques et leur savoir-
faire en termes de santé animale : itinéraire et conduite d’élevage, bâtiments, techniques 
de prévention et d’observation, solution en cas de maladie. Un document synthétise les 
principaux résultats. Sans prétendre à l'exhaustivité, il donne à voir les leviers mobilisés 
par les éleveurs en termes d’actions préventives et curatives en réponse à des questions 
sanitaires. L'alimentation, le nettoyage et la désinfection sont aux yeux des éleveurs 
interrogés les trois facteurs clés pour la réussite globale d'un lot. Les pratiques préventives 
mises en place sont illustrées par des témoignages. Pour l’alimentation et l’abreuvement, 
les pratiques utilisées sont la gestion du niveau de protéines, l’ajout de Gritt / Maël / sable 
pour aider à la digestion et l’ajout de vitamines stimulateur de défenses naturelles ou 
d’extrait de pépins de pamplemousse.

Pourcentage des facteurs cités comme importants par les éleveurs dans la réussite sanitaire d'un lot

Une étude épidémiologique sur 85 élevages en volailles de chair bio, visant à mieux 
comprendre le poids respectif des différents facteurs de risque dans les pathologies ainsi 
que leurs interactions, sera finalisée d'ici la fin de l'année.

Santé animale et dynamiques de groupe

Dans le cadre de ce programme, des enquêtes ont également été menées auprès d’éleveurs, 
de vétérinaires et de techniciens en santé animale pour analyser le rôle des groupes 
d’éleveurs (conventionnés ou d’échanges) dans la maîtrise et la prévention en santé 
animale.

Différents types de collectifs existent, notamment des groupes d’échanges entre paysans 
(le réseau FNAB en assure l’animation dans plusieurs régions sur différents thèmes : 
Obsalim, aromathérapie, homéopathie…) et des groupes conventionnés entre éleveurs et 
vétérinaires. Le programme a analysé les pratiques de deux groupes d’éleveurs en convention, 
l’AVEM et l’AVER (adhérents de la Fédération des éleveurs et vétérinaires en convention), 
et de deux groupes de développement, le groupe Diois Homéopathie et l'ADAGE 35, 
constitués autour d’un objectif d’apprentissage de nouvelles méthodes de santé animale. 
Dans le cas des groupes d'éleveurs, la dimension collective tient à l’adhésion à une même 
structure et à ses règles de fonctionnement. Dans le cas des groupes de développement, 
la dimension collective est liée à la recherche de pratiques d’élevages économes en 
intrants et autonomes, principalement dans le cadre de formations. L’histoire et l’intérêt 
des pratiques de ces groupes ont été présentés et discutés lors d’un séminaire début 
novembre 2015 (les supports et les actes du séminaire seront disponibles prochainement 
sur le site de l’ITAB).

La FEVEC
La Fédération des éle-
veurs et vétérinaires 
en convention (FEVEC) 
rassemble 10 groupes 
situés en Rhône-Alpes, 
Auvergne et Midi‑Pyré-
nées. Un groupe vétéri-
naire conventionné est 
constitué d'une associa-
tion d'éleveurs et d'une 
structure vétérinaire 
liées par une convention 
qui définit un contrat 
de service (suppression 
du paiement à l’acte, 
mutualisation des coûts). 
Les éleveurs adhérents 
bénéficient des médi-
caments à prix coûtant 
et d’un nombre annuel 
déterminé de visites par 
un vétérinaire.

Contact
Catherine EXPERTON
catherine.experton@
itabo.asso.fr

http://www.itab.asso.fr/downloads/synergie/synergie-temoignages.pdf
http://www.itab.asso.fr/downloads/synergie/synergie-temoignages.pdf
mailto:patrick.marcotte%40bio66.com%0A?subject=
mailto:patrick.marcotte%40bio66.com%0A?subject=
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  Publications
Biocentre Mag' hors-série

Bio Centre a publié en août son magazine des acteurs de la filière biologique 
de la Région Centre–Val de Loire. Ce numéro est dédié à la production de 
volaille pondeuse. Le marché des œufs bio est en progression et représente 
7 % des volumes d’œufs commercialisés en France. Ce numéro contient des 
informations de marchés et de filières ainsi que des données économiques 
qui fournissent des repères aux agriculteurs voulant se lancer dans un atelier 
de poules pondeuses bio.

17 et 18 décembre 2015

Séminaire de travail sur la relation homme-animal et la question de l'abattage 
des animaux d'élevage, à Bourgueil (37), organisé par l’université du Vivant, 
en partenariat avec le MABD et l’ITAB.

  Agenda
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http://bit.ly/1L89Xz6
http://bit.ly/1Oqk4WO
http://universite-du-vivant.org

